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RESUME DES REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS 

PORTUGAL 

LÜriginal français/ 

/Î9 septembre l98Q/ 

1. La le8islation portugaise relative au recrutement de mercenaires ne contient 
nas de disposition expresse declarant que cette pratique constitue un delit, sans 
préjudice de l'applicabilité éventuelle des articles 142 et 148 du Code pénal, comme 
indi~ué ci-après. 

2. Il est cenendant possible d'invoquer les dispositions générales sur le contrat 
individuel de travail. 

5. En fait, l'article 16 du décret-loi N° 49408 du 21 novembre 1969 portant appro­
hation d'un nouveau régime juridique des contrats individuels de travail declare 
illicites les contrats dont l'objet ou le but est contraire à la loi ou à l'ordre 
public ou porte atteinte aux bonnes moeurs, ce qui serait pour le moins le cas en 
i•occurrenëe. La peine prévue pour ce délit consiste à faire perdre à la partie qui 
connaissait le caractère illicite du contrat tous les avantages obtenus qui, de par 
leur nature~ sont susceptibles d'être rendus à l'autre partie, ce qui est manifes­
tement irnnossible dans le cas en question. 

h. Les 61êments que lvon peut recueillir dans le droit pénal sont plus utiles; en 
effet) l'article 156 du Code pénal, qui porte expressément sur "le recrutement ou 
le racolage pour le service militaire ou maritime étranger", declare : 

11 Quiconque qui, sans l'autorisation du gouvernement, recrute ou fait 
recruter 1 rémunère ou fait rémunérer des personnes pour le service militaire 
ou maritime étranger, ou procure des armes, ou des embarcations, ou des 
munitions pour la même fin, est passible de la peine d'emprisonnement maximale 
et de l'amende maximale." 

Paraeraphe unique : 

0 Si le criminel est étranger, il sera condamne à une peine d'emprisonnement 
de six mois au maximum. 11 

5. En plus de cette disposition, qui est manifestement applicable, on trouve dans 
le chapitre relatif aux crimes contre la s~curité extérieure de l'Etat deux dispo­
sitions ~ui }JOUrraient aussi être appliquées, à savoir l'article 142, sur la provo­
cation de mesures préjudiciables à l'Etat portu(jais, et 1' article 1 1 ~8, relatif à la 
provocation ~ la guerre et l 1 exposition à des représailles. 

/ ... 



6. L'article 142 declare : 
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"Tout Portugais ou étranger résidant au Portugal qui commet un acte 
quelconque en sachant qu'il pourra déterminer une puissance étrangère à prendre 
des mesures préjudiciables à l'Etat ou qui, en connaissance de cause~ aide une 
puissance étrangère ou ses agents dans l'exécution de mesures de cette nature, 
ou qui, à ces fins, s'entend d'une manière quelconque, directement ou indirec­
tement, avec elle ou avec ses agents, ou qui emploie tout autre moyen à cet 
effet, sera passible de la peine prevue à l'article 55." 

Paragraphe unique : 

11 Dans le cas de circonstances atténuantes d'une importance exceptionnelle, 
la peine pourra être convertie en toute autre peine prévue à l'article 55 ou 
au chiffre 5 du même article." 

7. Si au lieu de subir "des mesures préjudiciables à l'Etat", celui-ci devait être 
exposé à "une déclaration de guerre", ou si les Portugais devaient être exposés à 
"des représailles de la part d'une puissance étrangère'', les dispositions de 
l'article 148 susmentionné seraient alors applicables. 

8. Dans la mesure où l'activité de recrutement en question s'inscrit dans le 
cadre de l'une des dispositions citées ci-dessus, les agents recruteurs se rendraient 
coupables du crime puni par la peine susmentionnée, qui est la plus elevee dans 
l'Échelle des peines au Portugal. Et les mercenaires eux-mêmes, tout au moins en 
theorie, peuvent encourir cette peine du simple fait qu'ils sont des mercenaires. 

9. Il faut encore signaler quelques dispositions du code de justice militaire qui 
prévoient des cas de recrutement de mercenaires. 

10. En fait, il résulte des dispositions combinées des articles 65 et 66 dudit code, 
qu'est passible d'une peine de réclusion de vingt à vingt-quatre ans celui qui, en 
temps de guerre, racole du personnel militaire ou recrute ou rémunère du personnel, 
au préjudice de la sécurité d'un pays allié ou du groupe ou de l'alliance dont le 
pays fait partie. 

ll. Dans ces cas, les agents qui recrutent des mercena1res se rendent évidemment 
aussi coupables de ce délit. 


